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▪ Créées à l'initiative du Département et de l'État, les Agences Départementales 

d’Information sur le Logement (ADIL), associations loi 1901, sont agréées dans le cadre de 

l'article L.366-1 du CCH (Code la construction et de l'habitation), qui définit leurs missions, 

notamment celles d'information et de conseil auprès du public

▪ L’ADIL de l’Yonne a été créée en 1977

▪ Une intervention gratuite pour les usagers, neutre et indépendante

Rôle et missions de l'ADIL 89
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Service juridique

• Qui : 3 juristes

• Quoi : Infos / conseils / 
orientation sur toutes 
les problématiques 
juridiques, fiscales et 
financières liées au 
logement

• Où : Couverture de 
l’ensemble du 
département de 
l’Yonne

Espace Conseil France 
Rénov’

• Qui : 6 conseillers 
France Rénov’

• Quoi : Animations / 
infos / conseils / 
orientation sur la 
rénovation de 
l’habitat, tous profils 
de particuliers, toutes 
thématiques

• Où : Territoire du Pacte 
Mutualisé de l’Yonne 
(9 EPCI)

Service Conseil 
Maison de l’Habitat du 

Jovinien

• Qui : 1 conseillère 
France Rénov’

• Quoi : infos / conseils / 
orientation sur la 
rénovation de 
l’habitat, tous profils 
de particuliers, toutes 
thématiques

• Où : Territoire de la CC 
du Jovinien

Service social logement 
non-décent

• Qui : 1 CESF

• Quoi : Médiation 
sociale entre bailleur 
et locataire dans les 
situations de logement 
non décent

• Où : tout le 
département de 
l’Yonne, sauf les 
communes en 
conventionnement 
direct CAF

Rôle et missions de l'ADIL 89

78 financeurs 
(voir rapport d’activités ADIL 89)

10 financeurs 
(voir Pacte Mutualisé de l’Yonne)

1 financeur (CCJ)
(voir Pacte Territorial Jovinien)

1 financeur (CAF 89)
(voir rapport d’activités ADIL 89)
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Service juridique Espace Conseil France Rénov’
Service Conseil 

Maison de l’Habitat 
du Jovinien

Service social 
logement non-

décent

Rôle et missions de l'ADIL 89
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▪ Public éligible :

▪ L’ensemble du département de l’Yonne (lieu d’implantation géographique du logement faisant 

l’objet de l’appel)

▪ Publics locataires et propriétaires, copropriétés, communes, résidences principales ou 

secondaires, …

Focus service juridique : public éligible
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▪ Rapports locataires-propriétaires

▪ Secteur privé (meublé, non meublé)

▪ Secteur logement social (APL/AL)

▪ Logements communaux

▪ Baux d’habitation, professionnels

▪ L’information des demandeurs de logements sociaux

▪ L’accès au logement et le maintien des ménages en difficulté (prévention des expulsions)

▪ Habitat dégradé

Définition de la problématique juridique par des questions pertinentes 

pour apporter le bon conseil

Focus service juridique : le droit de la location
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▪ Relations avec les professionnels (Notaires, Huissiers,  Agents immobiliers, Constructeurs, 

Architectes…)

▪ Contrats de vente, de construction de maison individuelle, d’entreprise…

▪ Droit de la Copropriété

▪ Urbanisme, Lotissement...

▪ Relations de voisinage

▪ Qualité de l’habitat (diagnostics immobiliers …)

▪ Démarchage abusif

Information préventive en matière immobilière/contractuelle, les bonnes 

démarches en cas de litige

Focus service juridique : le droit immobilier
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▪ Accession à la propriété

▪ Études financières personnalisées (logiciel dédié)

▪ Contrat de prêt, assurances 

▪ Garanties...

▪  Investissement locatif et défiscalisation

▪ Logiciel dédié

▪ Fiscalité immobilière

Une étude neutre, gratuite et globale d’un projet immobilier et de son 
financement 

Focus service juridique : financement et fiscalité
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▪ Depuis le début de l’année 2021, dans le cadre d’une convention partenariale avec la CAF de 

l’Yonne, une conseillère en économie sociale et familiale recrutée par l’ADIL 89, intervient 

dans l’accompagnement des locataires et propriétaires en litige du fait de la non-

décence de leur logement (action de médiation, d’organisation des contrôles des 

logements…).

▪ Publics éligibles : 

▪ Parc locatif privé (locataires ou propriétaires) inscrit.e.s à la CAF

▪ L’ensemble du département de l’Yonne, excepté les communes en conventionnement direct 

avec la CAF (Auxerre,  Avallon, Chablis, Charny Orée de Puisaye, Joigny, Migennes, Paron, Pont-sur-Yonne, Saint-

Clément, Saint-Florentin, Saint-Julien-du-Sault, Sens, Tonnerre, Villeneuve-la-Guyard, Villeneuve-l'Archevêque)

Focus service social : médiation logement non décent
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Un service public gratuit, neutre 
et indépendant

Un guichet unique pour 
conseiller les icaunais dans leur 

projet de rénovation de l’habitat

Focus service Espace Conseil France Rénov'



16

france -renov .gouv.fr / www.adil89 .org

• Objectif de créer une porte d’entrée unique des ménages pour tous les parcours de rénovation de 
l’habitat  :

o Toutes thématiques : rénovation énergétique, adaptation du logement à la perte 
d’autonomie, et lutte contre l’habitat indigne

o Tous publics : propriétaires occupants, bailleurs, copropriétés

o Habitat privé uniquement (pas de bailleurs sociaux, ni de bâtiment tertiaire)

• Depuis le 1er janvier 2025 : Cofinancement du service par l’ANAH + collectivités locales (EPCI), via 
une convention appelée le « Pacte Territorial »

• L’intervention de l’ECFR dépend donc de la commune sur laquelle est située le projet de travaux

Rappel de contexte

Focus service Espace Conseil France Rénov'
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• Communauté d’Agglomération de l’Auxerrois

• Communauté d’Agglomération du Grand Sénonais

• Communauté de Communes de la Puisaye -Forterre

• Communauté de Communes Yonne Nord

• Communauté de Communes d’Avallon, Vézelay, Morvan

• Communauté de Communes Le Tonnerrois en Bourgogne

• Communauté de Communes de Chablis, Villages et Terroirs

• Communauté de Communes du Gâtinais en Bourgogne

• Communauté de Communes de l’Aillantais en Bourgogne

Zone couverte dans le département 89
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On considérera la commune du projet, 
pas le lieu de résidence de l’usager

16 lieux de permanences sur tout le territoire 
d’intervention (calendriers sur le site de l’ADIL 89)

Zone couverte dans le département 89

Focus service Espace Conseil France Rénov'
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• Les permanences sur le territoire de la 
Communauté de Communes Yonne Nord

➢ Conseillères juristes : à Villeneuve la Guyard
généralement le dernier mercredi (matin)

➢ Conseillers France Rénov ’ : à Pont sur Yonne et Sergines
Généralement les trois premiers jeudis (après -midi)

Zone couverte dans le département 89
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Le rôle du conseiller France Rénov’

• ANIMER/COMMUNIQUER  : promotion  de  la  rénovation  de  l’habitat  privé  auprès  de  tous  les  
publics  (ménages,  professionnels,  …) et  à faire  connaitre  les  dispositifs  de  soutiens  existants  
(financements,  accompagnements,  …)

• INFORMER/CONSEILLER/ORIENTER  :

- Définition d’un programme de travaux et éviter les travaux inutiles ou peu performants

- Contenu et informations nécessaires dans les devis et factures

- Présentation des subventions, primes, financements , d’accompagnements et d’audit sur le 
territoire

- Démarches administratives à réaliser (urbanisme, subventions, …)

- Trouver les bons interlocuteurs (entreprises RGE, Accompagnateurs Rénov’…), et détecter les 
fraudes

• THÉMATIQUES  COUVERTES  : technique,  financier,  juridique,  social,  lutte  contre  la  fraude



21

france -renov .gouv.fr / www.adil89 .org

• Nous ne réalisons pas de missions du champ concurrentiel :

Pas de prescription technique (audit, DPE, …)

Pas d’accompagnement au suivi de travaux ni montage de dossiers d’aides (= assistance à 
maitrise d’ouvrage)

Pas de visite sur site (hormis pour 15 copropriétés par an)

• Les conseillers France Rénov’ ne se substituent pas aux juristes de l’ADIL :

Connaissances de base sur la non -décence, sans expertise juridique

Notions générales en copropriété, ou droit de la consommation, sans analyse juridique

• Engagements contractuels de neutralité  (ex. : ni privilégier, ni dénigrer tel ou tel professionnel), et 
de gratuité  pour l’usager, et sans égard pour les revenus du ménage

Les limites de la mission ECFR

Focus service Espace Conseil France Rénov'
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• La vétusté, le mauvais entretien ou la dégradation d’un bâtiment peuvent représenter un danger 
sérieux pour ses occupants ou le voisinage

• En France métropolitaine, on estime qu’environ 420.000 logements du parc privé occupé entrent 
dans le champ de l’habitat indigne

• Le maire (ou le pdt d’intercommunalité en cas de transfert) joue un rôle essentiel dans la lutte 
contre l’habitat indigne. Il est donc nécessaire qu’ils disposent d’une bonne connaissance des 
outils coercitifs et incitatifs à disposition 

• La première prise de contact avec le propriétaire est une occasion importante pour :

• Informer le propriétaire de ses obligations

• Initier un dialogue constructif

• Encourager une résolution à l’amiable, avant de mobiliser le coercitif

Contexte de l’habitat dégradé

Procédures habitats dégradés
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• L’action sur l’habitat indigne se fait en plusieurs étapes : 

• Repérer  : outils d’aide au repérage (ZLV, …), ou sur le terrain par les acteurs (arpentage/visites )

• Signaler  : le signalement est une obligation légale (art. L.511 -6 du CCH). Le signalement peut 
notamment se faire via les outils « Signal Logement » ou le numéro national « info logement 
indigne » : 0806 706 806 (ou 03.86.72.16.16 dans l’Yonne)

• Qualifier  : orientation suite à constatation (visite)

• Traiter et résorber : plusieurs outils peuvent permettre d’y parvenir : 

• Les moyens de police administrative du préfet et du maire

• Les actions incitatives et financières : État, Anah, ANRU, ANCT, collectivités locales, OPAH -RU, PIG 
LHI…

• Les outils d’aménagement : RHI, THIRORI, ORI, PNRQAD…

• Les actions administratives et judiciaires concernant le logement non décent

Les moyens d’agir sur l’habitat indigne

Procédures habitats dégradés
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Signalement et visite : les outils de base et indispensables au traitement

Procédures habitats dégradés

L’obligation de signalement 
(L. 511-6)

•Toute personne ayant 
connaissance de faits 
susceptibles de constituer des 
faits générateurs doit les 
signaler à l’autorité 
compétente

•Le cas échéant, l’autorité 
compétente met en œuvre ses 
pouvoirs de police

Le droit de visite
(L. 511-7)

•L’autorité compétente peut 
faire procéder à toutes les 
visites qui lui paraissent utiles 
pour évaluer les risques

•Limite si les lieux sont à usage 
partiel ou total d’habitation 
(entre 6h et 21h)

•Autorisation du juge judiciaire 
si :

•L’occupant s’oppose à la 
visite

•La personne ayant qualité 
pour autoriser l’accès aux 
lieux ne peut pas être 
contactée

La constatation des situations
(L. 511-8)

•L’hypothèse de l’insalubrité : 
rapport du directeur général 
de l’ARS ou du directeur du 
service communal d’hygiène 
et de santé, remis au préfet 
préalablement à l’adoption de 
l’arrêté de traitement de 
l’insalubrité

•Les autres hypothèses : 
rapport des services 
compétents ou de l’expert 
désigné
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Trouver la bonne procédure en fonction du désordre constaté

Procédures habitats dégradés

Détermination 

de l’origine du 
désordre

Pouvoir de police générale
(art. 2212 -1 et 

L. 2212 -2 du CGCT, 
L. 1311 -4 du CSP) 

Procédure police
Les mesures doivent être 

motivées selon la 
situation (critère de 

proportionnalité)

Rappel de la réglementation

(courrier simple)

Mise en demeure (propriétaire ou occupant – règles hygiène 

et RSD)

Arrêté municipal (préconisations de travaux, protection, 

évacuation, etc.)

Cause 
inhérente  à 
l’immeuble 

Pouvoir de police 
spéciale

(L. 2213 -24 du 
CGCT et L. 511 -2 

CCH)

Procédure ordinaire  de 
mise en sécurité ou 

d’insalubrité
(contradictoire)

Défaut de solidité 

CCH L. 511 -2,1°

Dysfonctionnement des équipements communs 

CCH L.511 -2,2 °

Risque entreposage matières explosives ou inflammables 

CCH L. 511 -2, 3 °

Insalubrité des art. L. 1331 -22 et L. 1331 -23 Code Santé 

Publique
Procédure d’urgence  de 

mise en sécurité
(pas contradictoire)

Danger imminent (délai court pour réaliser des travaux visant 

à éliminer le danger imminent)

Arrêté de mise en 
sécurité ordinaire 

(Travaux)

Compétence du 
préfet
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• Police administrative spéciale unique  effective depuis le 1 er  janvier 2021, ayant pour objet de 
protéger la sécurité et la santé des personnes en remédiant aux situations suivantes :

Outils coercitifs : les polices administratives des maires

Procédures habitats dégradés

Compétence selon le fait générateur (L. 511-4)

La sécurité

Le maire

- Les menaces de ruine des bâtiments ou édifices
- Le fonctionnement défectueux des équipements communs d’un immeuble collectif

- Les risques liés à l’entreposage de matières explosives ou inflammables sous réserve 
de la compétence du préfet (L. 512-20 code de l’environnement)

La santé

Le préfet

Les situations d’insalubrité
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Attention !
Signal Logement 
(anc. « Histologe ») 
est un outil de 
gestion des 
signalements .

Mais il n’est pas 
un outil de 
traitement 
administratif et 
réglementaire en 
tant que tel.

Le seul 
signalement ne 
suffit pas.
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https://oilhi.beta.gouv.fr/  

https://oilhi.beta.gouv.fr/
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• En résumé :

- Repérer  : exploitation de bases de données (ex. ZLV) complété par travail de terrain

- Signaler  : obligation légale de signalement + outil Signal Logement

- Qualifier  : Caractériser la nature du désordre par une visite sur place

- Traiter  : 

- En fonction de la visite, adopter le bon parcours réglementaire/juridique (outil OILHI)

- Contacter les juristes de l’ADIL 89 pour vérifier les procédures employées (fond et 
forme)

- L’ECFR peut compléter auprès du propriétaire sur les aides financières disponibles (« Ma 
Prime Logement Décent » par exemple) et les conseils aux travaux

Points de vigilance et procédures à adopter

Procédures habitats dégradés
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Les aides financières 2026

Les aides financières ne sont pas que des 

primes  ou subventions , ce sont également 

des prêts  et d’autres dispositifs permettant 

de couvrir le besoin de trésorerie  (avance du 
montant des aides entre le début et la fin du 

chantier)

france -renov .gouv.fr / www.adil89 .org

ANAH

Primes énergie

Caisses de retraite

Rénovation 
globale

Déductions fiscales

primes coup  de pouce chauffage

Codal

MaPrimeRénov '

TVA réduite à 5,5%

Eco -Prêt à Taux Zéro

Aides locales
Action logement 

Procivis

Loc’Avantages

Parcours 
accompagné

Et d’autres encore !
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• « il n’y a plus d’aide financière »

 
➢ Seule l’une des aides de l'Anah a été réaménagée en cours d’année 2025, et non supprimée (le 

« parcours accompagné »). Tout le reste est resté stable et inchangé sur tout 2025

➢ Le budget général de l’Anah est resté stable pour 2026 (4,3 Milliards d’ €) par rapport à 2025

Vrai / Faux sur les aides et la rénovation

Actualités sur les aides financières

× Faux
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• « il n’y a pas d’aide pour les revenus supérieurs »
(traduire : pour les catégories de ressources les plus élevées)

➢ Faux , car il existe des aides financières pour toutes les catégories de ressources : 

➢ Certificats d’économie d’énergie (CEE)

➢ TVA réduite (5,5%)

➢ Éco -prêt à taux zéro

➢ Déductions fiscales pour les bailleurs

➢ Etc…

➢ Vrai , car les aides de l’ANAH sont mobilisables selon des plafonds de ressources. Certains 
dispositifs sont valables officiellement pour les revenus « supérieurs » mais les conditions sont 
peu intéressantes

Vrai / Faux sur les aides et la rénovation

Actualités sur les aides financières

× Faux…    ✓et Vrai
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• « Ma maison est trop ancienne, on ne peut rien faire »
  

  

➢ Même un bâtiment ancien (construit avant 1945) peut être rénové de façon à moins 
consommer d’énergie

➢ Le tout est de le faire de la bonne manière

➢ On a toujours des solutions :

➢ Travaux de performance énergétique (isolation, chauffage, etc… ) : 50 à 60% d’économies

➢ Travaux ponctuels que les ménages peuvent réaliser eux -mêmes (ventilation, combles 
perdus, etc…) : 20 à 30% d’économies

➢ Meilleur réglage et usage des équipements (entretiens, écogestes, …) : 5 à 15% 
d’économies

Vrai / Faux sur les aides et la rénovation

Actualités sur les aides financières

× Faux
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• « Les démarches administratives sont trop compliquées »

    
➢ Pour optimiser son plan de financement, il faut généralement faire 3 à 4 dossiers d’aides : Ma 

Prime Rénov’, certificats d’économie d’énergie, éco -prêt, prêt complémentaire, … en fonction 
du ménage et du projet

➢ C’est là qu’il faut montrer aux gens qu’ils ne sont pas seuls :

➢ L’Espace Conseil France Rénov’ pour commencer (sinon ils vont s’épuiser dans les 
mauvais parcours ou travaux)

➢ L’Accompagnateur Rénov’ pour avoir une bonne prescription technique sur place et 
monter les dossiers

➢ Les mandataires et Maisons France Services pour le démarrage administratif et 
numérique

Vrai / Faux sur les aides et la rénovation

Actualités sur les aides financières

✓Vrai
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Déclinaison parcours 
« geste par geste »

L’écosystème des aides de l’ANAH

Actualités sur les aides financières 2026

Déclinaison parcours 
« accompagné »

C’est ce seul parcours qui a 
été suspendu en 2025
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Les 5 étapes du parcours de rénovation

Actualités sur les aides financières 2026
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• Avoir un professionnel à ses côtés pour monter son projet :

➢ Technique  : réalisation d’un audit, conseil aux travaux

➢ Financier  : plan de financement avec tous les aides mobilisables

➢ Administratif  : assistance aux démarches de demandes d’aides et de 
sélection des devis

➢ Social  : précarité énergétique, habitat dégradé, adaptation du 
logement à la perte d’autonomie (savoir gérer les situations)

• Prestation subventionnée par l’ANAH

Accompagnateur Rénov’ / AMO / MAR … Qu’est -ce que c’est ??

Actualités sur les aides financières 2026
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Tableau des plafonds de ressources

Actualités sur les aides financières 2026
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Ma Prime Logement Décent

Actualités sur les aides financières 2026

• Pour les travaux de mise en sécurité et de décence  des logements

➢ Exemples : la rénovation du réseau électrique et de gaz, le changement de la toiture ou 
encore le renforcement des fondations du logement.

➢ Conditions d’éligibilité en fonction de multiples critères, dont le niveau de dégradation, statut 
du ménage, revenus, performance énergétique atteinte après travaux, … donc il faudra un 
accompagnement

➢ Subvention de 60 à 90% sur 70.000 €  de travaux éligibles (donc ≤ 63.000 €  de subvention)

➢ Pour les propriétaires occupants, bailleurs, et copropriétés
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• Pour les travaux de rénovation énergétique

➢ Peut financer jusqu’à 80%  des travaux, sur un plafond de dépenses éligibles de 40.000 €  (soit 
jusqu’à 32.000 €  de subvention)

➢ Travaux d’isolation, de chauffage, d’eau chaude, de ventilation, de confort d’été, etc…

➢ Pour les propriétaires occupants, bailleurs, usufruitiers, indivisaires

➢ Deux versions possibles : le « par geste » pour des travaux ponctuels ; 
  et le « parcours accompagné » pour les bouquets de travaux

france -renov .gouv.fr / www.adil89 .org

Ma Prime Rénov’

Actualités sur les aides financières 2026
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• Pour les travaux relatifs à la perte d’autonomie

➢ Peut financer jusqu’à 50 à 70%  des travaux, sur un plafond de dépenses éligibles de 22.000 €  
(soit jusqu’à 15.400 €  de subvention)

➢ Pour les propriétaires occupants, ou locataires du parc privé

➢ En situation de handicap

➢ Agées de 70 ans et plus

➢ De 60 à 69 ans sous condition de GIR (GIR 1 à 6)

france -renov .gouv.fr / www.adil89 .org

Ma Prime Adapt ’

Actualités sur les aides financières 2026
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• Autres exemples de travaux financés par Ma Prime Adapt ’

france -renov .gouv.fr / www.adil89 .org

Ma Prime Adapt ’

Actualités sur les aides financières 2026
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• Sans condition de ressource, permet d’emprunter jusqu’à 50.000 € remboursable sur 20 ans

➢ Un rapide calcul : Avec un prêt travaux classique  à 4% d’intérêt :

➢ 50.000 € de capital emprunté, durée 240 mois

➢ = 23.000 €  d’intérêts (coût du crédit)

➢ L’éco -prêt à taux zéro permet d’étaler le remboursement sur une durée très longue et permet 
d’économiser sur le coût du financement du projet, souvent de façon plus intéressante que 
les subventions !

Un dernier mot : l’éco -prêt à taux zéro

Actualités sur les aides financières 2026
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Sommaire

• Rôle et missions de l'ADIL 89

• Focus sur la mission historique de l’ADIL 89 (service juridique)

• Focus sur la mission médiation sur le logement non décent (service social)

• Focus sur le service Espace Conseil France Rénov’

• Point sur les procédures par les mairies en cas d’habitat dégradé

• Actualités sur les aides financières

• Lutte contre la fraude

• Back -office (transmission des contacts)
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Lutte contre la fraude

En cas de doute, adresser les particuliers à leur Espace Conseil France Rénov’

https://www.dailymotion.com/video/x9643dy
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Mieux vaut investir une bonne fois que réparer deux fois

Lutte contre la fraude
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1. Envoyer le ménage vers l’Espace Conseil France Rénov’  pour être conseillé sur son projet de 
travaux, les diagnostics, les aides et la recherche de professionnels locaux (RGE)

2. L’ANAH, l’ADEME, les Ministères, l’ADIL, les collectivités, ne démarchent jamais

3. Le démarchage téléphonique est interdit par la loi

4. Ne jamais renseigner ses coordonnées personnelles ni identifiants fiscaux sur les sites internet de 
rénovation  (sauf sites officiels dont l’adresse se termine par « .gouv.fr »)

5. À domicile, ne rien signer lors de la première visite du professionnel . Faire des devis comparatifs. 
Utiliser le délai de rétractation de 14 jours en cas de signature précipitée

6. Sur un salon/foire, le consommateur ne bénéficie pas de droit de rétractation

7. Toujours attendre d’avoir la confirmation de l’attribution des aides demandées avant de signer le 
devis ou de faire débuter les travaux

8. Attention : certaines entreprises démarchent les mairies en se présentant comme partenaires 
« publics » (ex. « agréés ANAH », « partenaires EDF »…) et certaines communes relaient ces infos. 
Avant toute diffusion, consultez -nous pour éviter arnaques ou démarchages .

Lutte contre la fraude
Rappel des bons réflexes à adopter
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Sommaire

• Rôle et missions de l'ADIL 89

• Focus sur la mission historique de l’ADIL 89 (service juridique)

• Focus sur la mission médiation sur le logement non décent (service social)

• Focus sur le service Espace Conseil France Rénov’

• Point sur les procédures par les mairies en cas d’habitat dégradé

• Actualités sur les aides financières

• Lutte contre la fraude

• Back -office (transmission des contacts)
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• Plusieurs modes de transmission des contacts sont possibles :

• Formulaire de prise de rendez -vous en ligne sur l’une de nos permanences

• Formulaire pour demander à l’ADIL 89 – ECFR de rappeler des usagers

• Moyens traditionnels (téléphone / courriel / courrier)

Back -office (transmission des contacts)
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• Formulaire dédié aux prises de rendez -vous auprès de l’ADIL 89 (tous services)

• Utilisable par les partenaires, communes, MFS, ou les usagers directement

• Liste tous les lieux et dates de permanences en fonction des sujets

• Accessible à l’adresse ou QR code ci -dessous :

• https://adil89.rdv.date/  (ou depuis le site web www.adil89.org )

Back -office (transmission des contacts)

https://adil89.rdv.date/
https://adil89.rdv.date/
http://www.adil89.org/
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Calendriers de permanences délocalisées 
téléchargeables sur le site de l’ADIL 89 (www.adil89.org)

Back -office (transmission des contacts)

Version conseillers France Rénov’

Version conseillers Juristes
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Back -office (transmission des 
contacts)
• Formulaire dédié aux lieux d’accueils pour 

demander à l’ADIL 89 de rappeler des usagers

• À utiliser par les MFS/mairies , ne pas 
transmettre aux usagers (le cas échéant, 
orienter sur le site web de l’ADIL 89)

• Accessible à l’adresse ou QR code ci -
dessous :

• https://zfrmz.eu/kmUdU50AW1GcFKlxs8Q2

https://zfrmz.eu/kmUdU50AW1GcFKlxs8Q2
https://zfrmz.eu/kmUdU50AW1GcFKlxs8Q2
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• Abonnez -vous à notre page Facebook

• Nous nous abonnons en retour

• Relais facile d’informations 

• Republications de contenus nationaux 
(ANIL ou ANAH)

Page Facebook ADIL 89 - ECFR
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• Types de demandes/besoins des administrés traitées par l’ADIL 89 – ECFR :

➢ Problématiques juridiques ou réglementaires liées au logement (droit de la 
location, droit de l’immobilier, droit de la copropriété, financement et fiscalité, …)

➢ Litiges locataires -propriétaires dans les situations de non -décence du logement, pour 
les bénéficiaires CAF

• Éléments à transmettre aux ménages

➢ Plaquette ADIL 89 (dont adresse de prise de rdv en ligne ) ou le site internet de l’ADIL 89

• Mode de transmission des contacts
➢ Via e -mail, ou formulaire en ligne dédié aux demandes de rappel  par l’ADIL 89 (délai de 

quelques jours à deux semaines)

Résumé / A retenir : Mission Conseil juridique  et Mission Logement non décent

Note synthétique

https://adil89.rdv.date/
https://zfrmz.eu/kmUdU50AW1GcFKlxs8Q2
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• Types de demandes/besoins des administrés traitées par l’ADIL 89 – ECFR :

➢ Projets de rénovation des logements en amont de leur réalisation, domaines 
rénovation énergétiques / maintien à domicile (autonomie) / lutte contre le logement indigne / 
copropriétés, demandes de financements/subventions, suspicion de fraude/démarchage, 
analyse de devis/factures, …

• Éléments à transmettre aux ménages

➢ Plaquette ECFR/ADIL 89 (dont adresse de prise de rdv en ligne  et la liste des documents 
utiles pour leur rdv) ou le site internet de l’ADIL 89

➢ Vigilance sur la fraude et le démarchage

• Mode de transmission des contacts
➢ Via e -mail, ou formulaire en ligne dédié aux demandes de rappel  par l’ADIL 89 (délai de 

quelques jours à deux semaines)

Résumé / A retenir : Mission Espace Conseil France Rénov’ (ECFR)

Note synthétique

https://adil89.rdv.date/
https://zfrmz.eu/kmUdU50AW1GcFKlxs8Q2
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L’ADIL de l’Yonne – ECFR

58 rue du Moulin du Président 89000 AUXERRE

Tel: 03.86.72.16.16

Email: contact@adil89.org

Internet : france -renov .gouv.fr ou  www.adil89 .org

Prise de rdv en ligne dans un de nos 16 lieux de permanences : https://adil89.rdv.date/  

Merci pour votre attention

mailto:contact@adil89.org
https://adil89.rdv.date/
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